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I. CADRE REGLEMENTAIRE 

 

A. NIVEAU EUROPEEN 

- Directive 2004/39/CE dite « MIF II » 
- Règlement délégué n°2017/565 : article 34 (OPCVM) 
- Règlement délégué n°231/2013 : articles 30 à 36 (FIA) 

 
B. NIVEAU FRANÇAIS 

- Code monétaire et financier : Articles L533-10 
- Autorité des marchés financiers : 

o Règlement Général (« RGAMF ») : 
▪ OPCVM : Articles 321-46 à 321-52 
▪ FIA : Articles 318-12 à 318-14 

o Position-Recommandation n°2012-19 Guide d’élaboration du programme d’activité des 
sociétés de gestion de portefeuille 

- AFG : 
o Guide de gouvernance des sociétés de gestion (janvier 2017) 
o Règlement de déontologie des OPCVM et de la gestion sous mandat 

 
C. NIVEAU LUXEMBOURGOIS  

- Article 109 et suivants - Loi du 17 décembre 2010 
- Circulaires CSSF 16/644 et 18/698 

 
En application des textes législatifs et règlementaires en la matière, Mandarine Gestion a établi et 
maintient opérationnelle une politique de gestion des conflits d’intérêts visant à identifier, prévenir et 
gérer les conflits d’intérêts qui pourraient se présenter au niveau de la gestion d’OPC, ou lorsqu’elle 
fournit un service d’investissement, tel que la gestion sous mandat ou le conseil en investissements 
financiers. 
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II. PRINCIPES GENERAUX 

 
Dans le cadre de la gestion d’OPCVM ou de FIA ou la prestation de services d’investissement et de 
services auxiliaires ou d’une combinaison de ces activités/services, Mandarine Gestion a établi la 
présente politique de gestion des conflits d’intérêts, mis en place une cartographie des conflits d’intérêts, 
un registre de situation de conflits d’intérêts rencontrés ainsi qu’un process d’information des 
clients/porteurs lorsque des conflits d’intérêts n’ont pu être résolus. 
 
Conformément à la réglementation en vigueur, Mandarine Gestion s’engage à prendre toutes les 
mesures raisonnables qui lui permettent de détecter les situations de conflits d’intérêts susceptibles 
d’apparaître soit entre la société et/ou les sociétés de son Groupe d’appartenance d’une part et ses 
clients/porteurs/OPC d’autre part, soit entre les clients/porteurs/OPC de la société, ou entre les 
clients/porteurs et l’intérêt personnel d’un collaborateur et enfin entre les actionnaires de la sociétés 
et/ou les sociétés de son Groupe d’appartenance d’une part et ses clients/porteurs.  
 
En vue de détecter les types de conflits d’intérêts susceptibles de se produire lors de la gestion 
d’OPCVM ou de FIA ou la prestation de services d’investissement et de services auxiliaires ou d’une 
combinaison de ces activités/services, et dont l’existence peut porter atteinte aux intérêts d’un client, et 
notamment aller à l’encontre de ses préférences en matière de durabilité, Mandarine Gestion examine 
en particulier si elle (ou une personne qui lui est liée) :  
 

- Est susceptible de réaliser un gain financier ou d'éviter une perte financière aux dépens du 
client ; 

- A un intérêt au résultat d'un service fourni au client ou d'une transaction réalisée pour le compte 
de celui-ci qui est différent de l'intérêt du client au résultat ; 

- Est incité, pour des raisons financières ou autres, à privilégier les intérêts d'un autre client ou 
d'un groupe de clients par rapport aux intérêts du client auquel le service est fourni ; 

- Exerce la même activité professionnelle que le client ; 
- Reçoit ou recevra d'une personne autre que le client un avantage en relation avec le service 

fourni au client, sous quelque forme que ce soit, autre que la commission ou les frais 
normalement facturés pour ce service. 

 
Définition :  
 
Repris de la directive 2014/65/CE et de la directive 2011/61/UE, le conflit d’intérêt « potentiel » s’analyse 
comme pouvant survenir lors de la prestation de service d’investissement et de services auxiliaires ou 
d’une combinaison de services et dont l’existence peut porter atteinte aux intérêts d’un client. 
 
La notion de conflit d’intérêts recouvre des éléments très divers tels que : 

- Les règles relatives aux transactions personnelles, aux rémunérations, à la circulation 
d’informations … 

- La déontologie professionnelle et les principes de rémunération des collaborateurs ; 
- L’usage des informations sensibles et/ou privilégiées, les abus de marchés, le secret 

professionnel ; 
- La gestion des incidents visant à préserver la primauté des intérêts des clients/porteurs ; 
- Le respect des obligations professionnelles, de place ainsi que celles propres à la société 

de gestion 
- Les commissions payées ou reçues dans le cadre des activités exercées ; 
- Les avantages et cadeaux reçus et/ou versés.  

 
Situations de conflits d’intérêts : 
Les situations susceptibles de générer des conflits d’intérêts sont, d’une manière non exhaustive, les 
suivantes :  
 

- Un conflit entre les intérêts de Mandarine Gestion elle-même (y compris les personnes placées 
sous son autorité ou agissant pour son compte ou toute autre personne directement ou 
indirectement liée à elle par une relation de contrôle) d’une part et ceux de ses clients ou des 
OPC d’autre part ;  
 

- Un conflit entre les intérêts de deux clients (groupe de clients) ou entre deux OPC, lors de la 
fourniture de tout service d'investissement (ou de tout service connexe ou d'une combinaison 
de ces services) ; 
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Les situations de conflit d’intérêts préjudiciables à un client peuvent prendre des formes variées, que 

Mandarine Gestion subisse ou non une perte financière et indépendamment du caractère intentionnel 

des actions menées ou des motivations des collaborateurs impliqués. 

Un client s’entend, dans la présente Politique, comme le porteur de parts ou l’actionnaire d’un OPCVM 
ou d’un FIA géré, ou comme le client à qui Mandarine Gestion fournit un service d’investissement, tel 
que la gestion sous mandat, ou le conseil en investissements financiers. 
 
Un intérêt est un avantage de quelque nature que ce soit, matériel ou immatériel, professionnel, 
commercial, financier ou personnel. 

 
Des conflits d'intérêts peuvent également résulter du fait que Mandarine Gestion intègre les risques liés 
à la durabilité dans ses processus, systèmes et contrôles internes. Ces conflits d'intérêts pourraient, 
entre autres, donner lieu à du « greenwashing », au non-respect des stratégies d'investissement ou à 
une prise en compte insuffisante des préférences de nos clients en matière de durabilité.  

 
Dans ce cadre et sous la vigilance du RCCI, Mandarine Gestion a mis en place un dispositif de 
prévention, de détection et de gestion des conflits d’intérêts avérés ou potentiels. 
 
Objectif :  
 

Prévenir l’apparition de conflits d’intérêts, par une sensibilisation de l’ensemble de son personnel aux 

règles et codes de bonne conduite interne et de place, et par la mise en place de règles et des 

procédures strictes : 

- Mise en place d’un système de contrôle interne ; 
- Séparation des fonctions pouvant générer d’éventuels conflits ; 
- Veiller en permanence à ce que l’offre des produits et services que Mandarine Gestion propose 

à ses clients corresponde bien au profil et à leurs attentes, et ne soit jamais en contradiction 
avec leurs intérêts ; 

- Prohibition des opérations à titre personnel qui ne respecteraient pas les règles fixées par 
l’entreprise ; 

- Formation ou sensibilisation de l’ensemble du personnel aux bonnes pratiques de la 
profession ; 

- Interdiction d’utiliser les services des prestataires ou des sociétés liées, sauf à le déclarer ; 
- Formalisation de ces règles dans le cadre des procédures opérationnelles et de la 

documentation normative : code de déontologie, procédures… ; 

Contrôler et s’assurer du respect par le personnel des obligations professionnelles auxquelles il est 

soumis dans l’exercice de ses activités et du respect des dispositions réglementaires applicables à 

ces dernières.  

Dans ce cadre, des mesures d’organisation et des règles de procédure ont été mises en place pour 

prévenir les conflits d’intérêts, en particulier :  

- Des règles de déontologie imposant une obligation de discrétion ou de confidentialité pour toute 
information recueillie à l’occasion d’opérations avec la clientèle et visant à assurer l’équité et la 
loyauté requises dans les relations avec les clients ; 

- L’identification et le contrôle des rémunérations reçues ou versées par les établissements à 
l’occasion des opérations réalisées avec les clients ; 

- La surveillance en matière de transactions personnelles pour le personnel concerné, 
- La transparence en matière de rémunération du personnel ; 
- La transparence en matière de cadeaux ou avantages reçus dans le cadre des activités 

professionnelles ; 
- La transparence des mandats sociaux exercés par les dirigeants de Mandarine Gestion ou leurs 

collaborateurs dans le cadre de leurs fonctions professionnelles ou à titre privé ; 
- Le suivi et le contrôle de la qualité et de la régularité des engagements et des prestations 

fournies par des prestataires externes. 

 

Identifier les situations de conflits d’intérêts pouvant porter atteinte aux intérêts des clients, par 

l’établissement d’une cartographie des risques de ces conflits d’intérêts. 
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Cette cartographie précise les activités ou les opérations pour lesquels un conflit d’intérêts est 

susceptible de se produire. La Direction de Mandarine Gestion a notamment pour mission de veiller à 

la mise à jour de cette cartographie. 

Gérer les situations de conflits d’intérêts potentiels : 

- En informant de façon complète et objective les porteurs ; 
- En s’interdisant d’user d’arguments tendancieux tout en signalant les contraintes et les risques 

associés à certains produits ou à certaines opérations ; 
- En imposant aux collaborateurs de déclarer au RCCI les cadeaux et avantages perçus selon 

des règles fixées par la Mandarine Gestion ainsi que, dès leur survenance, les situations de 
conflit d’intérêts dans lesquelles ils pourraient se trouver, le cas échéant (la Direction de 
Mandarine Gestion prenant alors en charge, avec les personnes concernées, la résolution de 
ce conflit). 

 

III. PERIMETRE 
 
Afin de satisfaire aux obligations réglementaires et de répondre au mieux aux intérêts de ses 
clients/porteurs, Mandarine Gestion a recensé les situations de conflits d’intérêts susceptibles d'être 
rencontrées. 
 
Dans le cadre de gestion des situations de conflits d'intérêts potentiels, Mandarine Gestion se base sur 
les principes suivants :  
 

- Principes déontologiques : intégrité, équité, impartialité, respect du secret professionnel et 
primauté des intérêts du Client sont des principes traités dans le Code de déontologie dont les 
règles s’imposent à tous les collaborateurs et dirigeants de la société ;  
 

- Principes de la séparation des fonctions au niveau des activités exercées, afin que les 
collaborateurs agissent de manière indépendante,  
 

- Principes d’encadrement et de prévention par la mise en place de procédures internes et de 
mesures applicables à l’ensemble des collaborateurs qui encadrent les dispositifs 
susmentionnés ; 
 

- Principes de mise en place d'un dispositif de contrôle au niveau de la société permettant de 
veiller à la prévention et à détection des conflits d'intérêts ou aux mesures correctives à 
prendre ;  
 

- Principe de mise en place de modalités de communication de la politique aux clients afin que 
chaque client soit informé des mesures prises par Mandarine Gestion 
 

- Principe de traitement systématique des situations de conflits d’intérêts potentiels et la 
communication aux clients de la nature et de la source du conflit d’intérêt. 

 
A. PERSONNES CONCERNEES 

Au sens de l’article 321-31 II du RGAMF, une personne concernée par les risques de conflits d’intérêts 
est :   

1. Un gérant, membre du conseil d'administration, du conseil de surveillance ou du directoire, 
directeur général ou directeur général délégué, tout autre mandataire social ou agent lié 
mentionné à l'article L. 545-1 du code monétaire et financier de la société de gestion de 
portefeuille ; 

2. Un gérant, membre du conseil d'administration, du conseil de surveillance ou du directoire, 
directeur général ou directeur général délégué ou tout autre mandataire social de tout agent lié 
de la société de gestion de portefeuille ; 

3. Un salarié de la société de gestion de portefeuille ou d'un agent lié de la société de gestion de 
portefeuille ; 
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4. Une personne physique mise à disposition et placée sous l'autorité de la société de gestion de 
portefeuille ou d'un agent lié de la société de gestion de portefeuille et qui participe à la gestion 
d'un placement collectif par la société de gestion de portefeuille ; 

5. Une personne physique qui participe, conformément à une délégation de gestion d'un 
placement collectif, à la gestion d'un placement collectif par la société de gestion de portefeuille. 

 
Au sens du Règlement délégué AIFM les personnes concernées sont :  

1. Un administrateur, associé ou équivalent, ou gérant du gestionnaire ;  
2. Un salarié du gestionnaire, ou toute autre personne physique, dont les services sont mis à la 

disposition du gestionnaire et placés sous son contrôle, et qui intervient dans la prestation par 
le gestionnaire de service de gestion de portefeuilles collectifs ;  

3. Une personne physique ou juridique qui participe directement à la prestation de service au 
gestionnaire, dans le cadre d’une délégation à des tiers effectuée en vue de la prestation, par 
le gestionnaire, de services de gestion de portefeuilles collectifs. 
 
 

B. ACTIVITES CONCERNEES 

Les activités concernées sont celles prévues au programme d’activité de Mandarine Gestion qui 

recouvrent notamment : 

▪ La gestion de portefeuille au travers d’OPCVM et de FIA (en direct et reçue en délégation) 

▪ La gestion de portefeuille au travers de mandats de gestion (GSM ou Mandat d’arbitrage) 

▪ La commercialisation d’OPCVM/FIA gérés par Mandarine Gestion 

▪ Le conseil en investissement 

 
 

IV. DISPOSITIF DE PREVENTION ET DE DETECTION 
 
Le dispositif de traitement des conflits d’intérêts s’articule autour de trois axes : l’identification, la 
prévention et la gestion des conflits d’intérêts. 
 

A. DISPOSITIF D’IDENTIFICATION DES SITUATIONS POTENTIELLEMENT 
CONSTITUTIVES DE CONFLITS D’INTERETS :  

Mandarine Gestion a établi une Cartographie des conflits d’intérêts potentiels ayant pour objectif de 
recenser les différents scénarios qui pourraient porter atteinte aux intérêts de ses clients, d’y transcrire 
les situations de conflits avérés et d’estimer le risque de survenance au sein de Mandarine Gestion.  
 
Cette cartographie est mise à jour au fil de l’eau et particulièrement lors de la survenance des 
évènements suivants : 

- Lors de la mise en place de tout nouveau service, d’un changement important 
d’organisation et/ou lors de la réalisation d’une opération capitalistique directe ou indirecte au 
niveau du Groupe Meeschaert : le RCCI devra alors analyser les éventuelles situations de 
conflits d’intérêts engendrées par ce nouveau contexte et déterminer pour chacune d’entre elles 
la procédure à suivre pour gérer ce conflit ; 
 

- À la suite d’un contrôle : si les conclusions du contrôle effectué mettent en évidence une 
défaillance ou une insuffisance dans la procédure prévue dans la gestion du conflit, il 
conviendra de prendre les actions correctrices pour améliorer la situation. 
 

La cartographie est réexaminée à minima annuellement par le RCCI et mise à jour le cas échéant.  
 
 

B. DISPOSITIF DE PREVENTION ET DE DETECTION DES CONFLITS D’INTERETS 

1. Mesures organisationnelles 

 
Mandarine Gestion a mis en œuvre un certain nombre de moyens pour satisfaire aux obligations 
réglementaires en matière de prévention des conflits d’intérêts et notamment :  
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- Le Code de déontologie ; 
- La sensibilisation régulière des collaborateurs à la thématique des conflits d’intérêts ; 
- La présente Politique de gestion des conflits d’intérêts (mise à disposition des clients sur simple 

demande de leur part et disponible sur le site internet de Mandarine Gestion) ; 
- La Cartographie des conflits d’intérêts ;  
- Le registre des conflits d’intérêts ; 
- Le recueil de procédures et politiques couvrant notamment les activités d’investissement, de 

passation des ordres, de commercialisation, de sélection des prestataires, de rémunération et 
de déontologie des collaborateurs ; 

- La prise en compte des critères ESG dans les investissements : politique de vote, politique 
d’investissement, politique d’exclusion, équipes indépendantes dédiées à l’ESG, sélection des 
fournisseurs de données ESG, méthodologie de notation, … 

 
Mandarine Gestion a organisé des mesures permanentes de séparation des activités de manière 
qu’elles soient effectuées indépendamment les unes des autres afin de limiter les risques de conflits 
d’intérêt. Ces mesures concourent à l’établissement d’une « muraille de chine » en s’appuyant sur les 
dispositions organisationnelles suivantes : 
 

- Séparation juridique et physiques des entités au sein du groupe Meeschaert 
- Restriction de l’accès aux locaux par système de badges individuel 
- Restriction ou l’interdiction de l’accès à l’information par gestion centralisée des habilitations : 

habilitation individuelle pour l’accès aux répertoires du réseau, ordinateurs protégés par mot de 
passe, opérations désignées par nom de code, protection des fichiers sensibles par mots de 
passe.  

- Séparation hiérarchique et décisionnelle des fonctions 
 
Mandarine Gestion met en œuvre des listes de surveillance/interdiction en vue de prévenir certaines 
situations de conflit d’intérêts.   
 
Les transactions personnelles des collaborateurs sont encadrées dans le cadre d‘une procédure dédiée 
et, conformément à cette procédure une surveillance de ces transactions est effectuée par le 
département conformité. 
 
Mandarine Gestion a par ailleurs mis en place un système de déclaration systématique et obligatoire 
des fonctions et mandats externes pour tous ses collaborateurs/dirigeants.  
 
Conformément au Règlement Général de l’AMF, Mandarine Gestion porte une attention particulière aux 
cas de figure suivants à l’effet de détecter les situations de conflits d’intérêts (liste non exhaustive) : 
 

- Mandarine Gestion (ou une personne concernée par les activités de la société de gestion, tels 
que les collaborateurs et/ou dirigeants) serait susceptible de réaliser un gain ou d’éviter une 
perte aux dépens d’un client/porteur/OPC ; 
 

- Mandarine Gestion (ou une personne concernée par les activités de la société de gestion, tels 
que les collaborateurs et/ou dirigeants) aurait un intérêt personnel au résultat d’un service fourni 
au client/porteur/OPC aux dépens de ces derniers ; 
 

- Mandarine Gestion (ou une personne concernée par les activités de la société de gestion, tels 
que les collaborateurs et/ou dirigeants) serait incitée, pour des raisons financières ou autres, à 
privilégier les intérêts d’un client/porteur/OPC aux dépens d’un autre client/porteur/OPC ; 

- Mandarine Gestion (ou une personne concernée par les activités de la société de gestion, tels 
que les collaborateurs et/ou dirigeants) recevrait un avantage en relation avec le service fourni 
au client/porteur/OPC, sous quelque forme que ce soit, autre que les commissions ou frais 
prévus dans la documentation règlementaire des OPC ou dans la tarification signée au titre du 
service d’investissement fourni. 
 
 
 
 
 
 



7 
Politique de gestion des conflits d’intérêts -novembre 2024 

2. Mesures applicables aux collaborateurs 

 
- Respect de la confidentialité des informations et du secret professionnel ; 
- Sensibilisation à la primauté de l’intérêt des clients/porteur au travers de formation obligatoire ; 
- Encadrement du dispositif de rémunération : politique de rémunération des collaborateurs qui 

promeut une gestion saine et efficace du risque et n’encourage pas de prise de risque 
incompatible avec le risk profile de portefeuilles ou des fonds.  

- Encadrement des transactions personnelles ; 
- Encadrement des cadeaux, avantages et invitations ; 
- Déclaration et suivi des fonctions et mandats externes occupés par les collaborateurs à titre 

personnel ; 
- Interdiction ou contrôle de la participation simultanée ou consécutive d'un collaborateur à 

plusieurs services d'investissement ou connexes ou autres activités lorsqu'une telle 
participation est susceptible de nuire à la gestion adéquate des conflits d'intérêts. 

- Dispositif de formation : Mandarine Gestion informe et sensibilise ses collaborateurs quant à 
son dispositif relatif à la gestion des conflits d’intérêts mis en place dans la société de gestion.  
 
De plus, chacun des collaborateurs doit : 

o Passer l’examen de certification AMF dans les six mois de son arrivée,  
o Prendre connaissance des règles déontologiques mises en place au sein de la société 

de gestion, respecter les obligations induites en conséquence (formations obligatoires, 
déclarations obligatoires auprès de la Conformité, d’activités externes ou mandats 
sociaux, de cadeaux ou avantages reçus et d’opérations de transactions personnelles),  

o Respecter la confidentialité des informations et le secret professionnel, 
o Déclarer au RCCI toute situation qui le mettrait en situation de conflit d’intérêts. 

 

3. Mesures applicables en matière de transparence liée à la politique 

d’investissement ESG 

 
En matière de transparence liée à la durabilité, Mandarine Gestion désigne le « greenwashing » comme 
la pratique par laquelle les actions d’investissements ou les communications de la société de Gestion 
ne reflèteraient pas de manière suffisamment claire et juste les caractéristiques 
environnementales/sociales ou l’objectif durable d’un OPC tel que décrit dans la documentation 
règlementaire ou d’un service financier au regard des préférences en matière de durabilité exprimées 
par le client d’un service d’investissement.  
 
Le risque de greenwashing est en conséquence potentiellement générateur de conflits d’intérêts au 
regard des engagements déclarés en la matière par la société de gestion.  
 
Que ce soit face au risque de non-respect des stratégies d'investissement ESG ou à une prise en 
compte insuffisante des préférences des clients en matière de durabilité, Mandarine Gestion a déployé 
une organisation, une équipe dédiée et un ensemble de mesures visant à prévenir et détecter les 
potentiels conflits d’intérêt en la matière :  
  

- Politique en matière de durabilité 
- Politique de vote 
- Politique d’exclusion 
- Politique d’engagement actionnarial 
- Politique de vote et Rapport d’exercice du droit de vote 
- Rapport Article 29 de la Loi Energie et Climat 
- Signature des PRI de l’ONU 

 
D’un point de vue organisationnel, l’équipe ISR est totalement indépendante des équipes de Gestion 
permettant ainsi de s’assurer que les décisions d’investissements en matière de durabilité, de notations 
ESG, de vote et de procédure d’exclusions soient prises sur la base d’une analyse extra-financière 
approfondie en toute indépendance par rapport aux équipes de gestion.  
 
L’absence d’appartenance à un Groupe bancaire ou assuranciel contribue à limiter ces risques de conflit 
d’intérêt et garantir l’indépendance des décisions d’investissement.  
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C. GESTION ET DE TRAITEMENT DES CONFLITS D’INTERETS 

1. La remontée des situations de conflits d’intérêts  

De façon générale, tout collaborateur qui identifie une situation de conflit d’intérêts potentiel ou avéré, 
ou qui s’interroge sur une situation susceptible de générer un conflit d’intérêts, en informe 
immédiatement par courriel le RCCI et le département Conformité et contrôle interne, pour analyse et 
traitement. 
 
En cas de détection d’une situation de conflit d’intérêts, le département Conformité et contrôle interne, 
sous la responsabilité du RCCI, prend toutes les mesures nécessaires pour analyser la nature et les 
causes de survenance ainsi que les conséquences du conflit d’intérêt identifié puis consigne le conflit 
d’intérêt identifié dans le registre des conflits d’intérêts. 
 
Le RCCI évalue le risque d’une nouvelle survenance et propose des actions correctives appropriées 
pour éviter ou limiter la future survenance du conflit d’intérêt identifié.   Ces actions peuvent conduire à 
la modification d’une politique ou procédure, à un renforcement des contrôles et le cas échéant à la 
mise à jour de la cartographe des conflits d’intérêts potentiels pour intégrer ce scénario. 
 
Pour les situations particulièrement complexes ou sensibles, la situation de conflits d’intérêts ainsi que 
l’analyse du RCCI, est examiné par les membres du Directoire, qui se réunit pour discuter et déterminer 
la solution la plus appropriée. 
 

2. Registre des conflits d’intérêts  

Les conflits d’intérêts sont systématiquement consignés dans le registre des conflits d’intérêts de 
Mandarine Gestion. 
 
Le registre des conflits d’intérêts recense l’ensemble des conflits d’intérêts susceptibles de se produire 
ou se sont produit. Il reprend à minima les données suivantes : la référence de l’opération/situation, la 
date de détection, le contexte, les relations d’affaires, les collaborateurs et les prestataires concernés, 
le processus ayant permis de résoudre le conflit d’intérêts. 
 
Les informations mentionnées dans ce registre ainsi que les documents justificatifs de l’existence ou 
non du conflit doivent être conservées pendant au moins 5 ans.  
 

3. L’information des clients/porteurs 

Lorsque les dispositions organisationnelles et les mesures de prévention mises en place ne suffisent 
pas à garantir, avec une certitude raisonnable, que le risque de porter atteinte aux intérêts des 
clients/porteurs/OPC sera évité, Mandarine Gestion informe clairement ceux-ci, avant d’agir pour leur 
compte, de la nature générale ou la source de ces conflits d’intérêts. 
 
Conformément à l’article L533-10 du code monétaire et financier, cette information est partagée sur un 
support durable, et est suffisamment détaillée, eu égard aux caractéristiques du client, afin que celui-ci 
puisse prendre une décision en connaissance de cause. 
 
 

D. MISE A JOUR DE LA POLITIQUE 

1. Processus de feedback continu 

Afin d'assurer l'efficacité et l'évolution constante de notre politique de gestion des conflits d’intérêts, 
Mandarine Gestion a mis en place un processus de feedback continu. Ce processus permet d’ajuster 
et de perfectionner nos procédures internes, en tenant compte des retours des collaborateurs, des 
clients, et des parties prenantes, ainsi que des évolutions réglementaires et des meilleures pratiques 
du marché. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032786629/
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Le feedback continu repose sur plusieurs axes : 
 

1. Collecte régulière des retours : Mandarine Gestion encourage une communication ouverte 
au sein de la société de gestion, permettant à chaque collaborateur de soumettre des 
observations ou des suggestions relatives à la gestion des conflits d'intérêts. Ces retours sont 
recueillis lors de réunions régulières, de formations, ou via des canaux de communication 
dédiés (boîte à suggestions, réunions individuelles avec le responsable de la conformité, etc.) ; 
 

2. Évaluation des retours clients : Afin d’améliorer la qualité de nos services, nous prenons en 
compte les retours des clients sur la gestion des conflits d'intérêts. Ces retours peuvent être 
collectés à travers des échanges directs avec les gestionnaires de portefeuille, ou lors de 
rencontres spécifiques sur des sujets liés à la durabilité ou à l'ESG. Ces informations sont 
analysées afin de détecter d’éventuelles failles ou de nouvelles problématiques pouvant 
nécessiter une révision des politiques en place ; 
 

3. Rétroaction à toutes les parties prenantes : Chaque retour est analysé et traité, puis des 
actions correctives ou des améliorations sont communiquées de manière transparente à toutes 
les parties prenantes. Cela permet de garantir la prise en compte des préoccupations de tous, 
tout en renforçant la confiance dans notre processus de gestion des conflits d'intérêts ; 
 

4. Adaptation des pratiques internes : En fonction des retours reçus, des audits internes et des 
contrôles effectués, Mandarine Gestion ajuste ses pratiques de manière proactive. Cela peut 
concerner, par exemple, des ajustements au niveau des procédures de contrôle, de la formation 
des collaborateurs, ou de la communication avec les clients ; 
 

5. Mise à jour régulière de la cartographie des conflits d’intérêts : Les retours obtenus grâce 
au processus de feedback sont utilisés pour mettre à jour et réévaluer la cartographie des 
conflits d’intérêts. Cela permet de s'assurer que les situations de conflits d’intérêts potentielles 
sont bien identifiées et que les mesures de prévention et de gestion restent adaptées aux 
obligations règlementaires, aux réalités du marché et aux attentes des clients ; 
 

2. Autres cas de mise à jour  

Mandarine Gestion procède également à la mise à jour de la politique, la cartographie et le registre à 
minima annuellement et actualisés le cas échéant pour tenir compte :  
 

• Des évolutions réglementaires ou législatives 

• De l’adoption de nouvelles normes professionnelles 

• De la mise en place de tout nouveau service, d’un changement important d’organisation et/ou 
lors de la réalisation d’une opération capitalistique directe ou indirecte au niveau du Groupe 
Meeschaert 

• Des enseignements tirés lors de la détection et analyse d’un conflit d’intérêts rencontré 

• Du processus de Feed-back continue  
 
Mandarine Gestion entend ainsi agir dans le respect de l’intégrité de marché et de la primauté de l’intérêt 
de ses clients dans l’exercice de ses activités.  
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III. ORGANIGRAMME REPRESENTATIF DE LA PROCEDURE 
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Utilisation d’une 
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Existence d’un conflit d’intérêt avéré ?

Evaluation du risque 

Mise à jour des 
cartographies des conflits 

d’intérêts potentiels

Mise à jour du registre des 
conflits d’intérêts avérés

En fonction du risque identifié :Réalisation ou 
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